



[image: 001]





Table des Matières

Page de Titre

Table des Matières

Page de Copyright

Dédicace

Avant-propos




Première Partie - 
UN REGARD MUSULMAN SUR LA LAÏCITÉ

CHAPITRE PREMIER - 
La laïcité, un concept imprécis

La laïcité, un terme équivoque

La laïcité, un mot intraduisible

CHAPITRE II - 
La laïcité, un contenu fluctuant

Des définitions frontières

La laïcité est-elle un espace de non-religion?

La laïcité est-elle une idéologie ou une Église ?

La laïcité est-elle une philosophie?

La laïcité, « otage » du positivisme

La laïcité est-elle un ensemble d'exceptions?

La laïcité est-elle synonyme d'ignorance?

La laïcité est-elle sacrée ou productrice du sacré?

CHAPITRE III - 
La neutralité positive de l'État

Une laïcité qui transcende tout compromis

Neutralité ou séparation?

CHAPITRE IV - 
Le débat sur la laïcité dans le monde musulman

Et le projet social de l'islam ?




Deuxième Partie - L'ISLAM, UN NOUVEAU PARTENAIRE

CHAPITRE PREMIER - 
La naissance d'une communauté musulmane en France

D'où viennent-ils ?

Combien sont-ils ?

Qu'est-ce qu'un musulman?

Une communauté disparate

Les jeunes, un enjeu particulier

CHAPITRE II - 
La non-reconnaissance de l'islam

La laïcité de l'État

Les raisons historiques

CHAPITRE III - 
Faut-il changer les lois ?

Faut-il changer les lois ?

La construction des mosquées

La première possibilité

La deuxième possibilité

La troisième possibilité

La question des cimetières

CHAPITRE IV - 
L'islam, une culture différente

La polygamie

La répudiation

Le mariage forcé de la jeune fille

La prescription du voile pour la femme

L'excision

CHAPITRE V - 
L'absence de représentation religieuse

La communauté musulmane et le communautarisme




Troisième Partie - LES OBSTACLES À UN ISLAM RÉPUBLICAIN

CHAPITRE PREMIER - 
La mauvaise volonté politique

L'islam, religion des étrangers

CHAPITRE II - 
L'islamophobie

Les Français sont-ils racistes ?

La méconnaissance de l'islam

CHAPITRE III - 
L'anachronisme de la théologie musulmane

Le simplisme des musulmans modérés

La relecture de l'islam

La théologie de la minorité

CHAPITRE IV - 
L'anarchie de l'imamat

L'inexistence d'un statut pour les imams

Le statut religieux de l'imam

L'ultramontanisme imamal

Les imams autoproclamés

CHAPITRE V - 
La médiocrité des représentants de la communauté musulmane

Une évolution anarchique

La multiplication de la paramécie

Tout le monde contre tout le monde

CHAPITRE VI - 
Pour une représentation savante et légitime de l'islam

Le Groupe musulman de France

Les ulémas, l'autre composante du Groupe

L'Institut National des Études Islamiques




Quatrième Partie - NOTRE AMIE L'ÉGLISE

CHAPITRE PREMIER - 
Du prosélytisme au dialogue

Le fondement théologique du dialogue

Le dialogue islamo-chrétien

Reconnaître l'autre dans son identité religieuse

Discerner les points de divergence

Le dialogue des communautés

CHAPITRE II - 
Pleurs et grincements de dents

La crainte de faire craindre

La crainte du dialogue lui-même

Un dialogue qui choisit ses interlocuteurs

Un dialogue à sens unique

L'exigence d'une réciprocité

La christianisation de Dieu

Le catholicisme, une école pour l'islam

Conclusion

1. Installation d'une Fondation

2. Mise en place d'un Institut de recherche et de formation

3. Mise sur pied d'une représentativité

4. Définition du statut de l'imam

5. Organisation de l'aumônerie musulmane

6. Construction de mosquées

PRINCIPAUX OUVRAGES CONSULTÉS




© 1998, Éditions Grasset & Fasquelle.

978-2-246-53879-0






Tous droits de traduction, de reproduction et d'adaptation 
réservés pour tous pays.




A la mémoire de mon père et maître Cheikh Abbas dont le seul testament est : Sois un homme libre.






Avant-propos

La présence des musulmans en France est postérieure à la promulgation de la loi de 1905 qui sépare définitivement l'État des religions. Or l'islam a l'habitude millénaire d'être soutenu par un pouvoir étatique qui gère ses affaires, construit ses mosquées, initie ses adeptes, etc. L'islam en France se trouve donc devant une situation inédite, tant sur le plan de sa théologie que de son organisation.

Pour la première fois dans l'Histoire, un nombre considérable de musulmans doit s'organiser et se constituer en une « Église » indépendante du pouvoir politique.

Par ailleurs, l'islam a toujours développé une théologie pour une religion majoritaire et souveraine sur ses terres. En France, il doit absolument créer une théologie pour une minorité parmi les minorités qui vit dans un espace régi par des règles areligieuses.


C'est un défi important, et même stimulant, car il permet de mesurer à quel point l'islam est capable de redécouvrir sa nature originelle : un message qui propose, et non un ordre qui s'impose.

Or plusieurs obstacles d'ordre juridique et civique gênent la réalisation de cette formidable expérience, et empêchent du même coup la reconnaissance de cette religion en France. Le plus grave est que cette non-reconnaissance facilite un développement anarchique et un désordre de plus en plus manifeste dans l'exercice cultuel de la communauté musulmane.

La multiplication des lieux de culte, tels que les caves et les garages, va à l'encontre de l'émergence d'un islam éclairé et civilisationnel, et ne favorise ni la rencontre ni l'entente avec la société civile.

Non seulement ces lieux insalubres aggravent la frustration des musulmans, mais la quasi-clandestinité de la pratique islamique alimente la crainte de l'opinion publique face à l'islam. Les événements tragiques et insensés qui se déroulent en Algérie confirment cette crainte et la justifient.

La non-visibilité de cette religion, accompagnée d'un manque de civisme des musulmans, fait que l'espace cultuel, partagé en plusieurs entités éclatées, reste sous l'influence de personnes soucieuses de leur pré carré. Ils préfèrent être rois dans leur structure aussi minuscule soit-elle, que participer à une organisation unifiée et hiérarchisée de l'islam en France.


Le fonctionnement des lieux de culte pose à lui seul un énorme problème de personnel. Non francophones, formés dans leurs pays d'origine, la plupart des imams viennent d'un milieu rural et se retrouvent dans une société qu'ils n'avaient guère imaginée. Choqués, dépaysés, ils prêchent l'abstention plus que la participation, l'enfermement plutôt que l'ouverture.

Dès lors, comment ne pas s'inquiéter quand on sait que des milliers de jeunes musulmans, citoyens français, éprouvent un besoin spirituel grandissant et cherchent dans cet islam un abri identitaire ?

Leurs parents tiennent à leur transmettre l'islam en tant que système de valeurs. Mais à cause de leur inaptitude à la pédagogie, ils leur présentent cette religion tel un ensemble d'obligations rigoureuses et une liste interminable d'interdits, sans donner d'explications intelligentes ou convaincantes. À cela s'ajoute un amalgame inconscient entre l'islam et les coutumes ancestrales des régions rurales dont les parents sont issus.

L'enseignement religieux, tel qu'il est compris, tel qu'il est aujourd'hui proposé, rend sa pratique effectivement difficile, sinon impossible, et souvent incompatible avec une vie normale en France.

Livrés à eux-mêmes, les jeunes musulmans ne trouvent pas toujours de réponses à leur recherche spirituelle et identitaire, ce qui crée en eux un vide dangereux. Si l'on ne comble pas rapidement ce vide par un islam réfléchi et responsable, qui va
dans le sens de leur épanouissement personnel et accompagne leur réussite sociale, ce vide sera certainement comblé par un islam à bon marché, facile à commercialiser, un islam d'ignorance, littéraliste et peu spirituel ; mais un islam qui flatte les vanités et nourrit les ressentiments. Nous n'en sommes pas tout à fait là aujourd'hui, mais une telle situation est prévisible voire probable.

Les hommes politiques et les intellectuels sont invités à réfléchir à ce problème, afin d'aider l'islam à s'organiser et surtout à banaliser sa présence par une explicitation et une reconnaissance claires. Ce que je constate en revanche non sans tristesse, c'est un désintérêt manifeste. Beaucoup s'abritent derrière la laïcité, concept flexible, en le présentant tel un principe suprême qui définit la République française.

Outre le fait qu'un État moderne ne doit s'accrocher à des principes que s'ils sont rationnellement justes et pragmatiquement bénéfiques, ma curiosité s'accroît devant le constat que ce principe de laïcité est parfois employé pour justifier la chose et son contraire. Elle est liberté religieuse ici, et restriction religieuse là.

S'il est urgent de repenser la religion musulmane afin de l'adapter aux exigences de la société française, nous devons d'abord vérifier quels sont les droits d'une religion en France, et déterminer la surface du champ qui lui revient. Ce qui nous renvoie au débat sur la laïcité.


Si le terme de laïcité manque initialement de précision, les intellectuels de confession musulmane, en tant que citoyens, doivent participer à sa redéfinition. Leur participation ne peut qu'être bénéfique. Elle orientera ce principe vers l'universel. Le consensus autour d'une idée est plus solide s'il vient de partenaires nombreux et d'origines diverses.

La participation des musulmans à la laïcité est non seulement intellectuellement indispensable, mais elle est surtout un acte hautement symbolique. Elle fortifiera le sentiment de leur appartenance à la France et construira en eux une francité, jusque-là peu solide. Les musulmans de France rattraperaient ainsi les rendez-vous manqués avec l'histoire de ce pays, eux qui étaient absents lors de la Révolution, eux qui n'ont pas participé aux grands débats de 1905.

Deux circonstances m'ont amené à vivre pleinement le problème de l'islam et de la laïcité, et à y réfléchir en profondeur. La première est une recherche effectuée à l'École Pratique des Hautes Études, où j'ai soutenu une thèse de doctorat sur l'islam en France. La deuxième est ma nomination en 1995 en tant que mufti de Marseille, afin d'œuvrer pour l'organisation du culte musulman dans la région, mais surtout de créer des liens entre la communauté musulmane locale et la société civile.

Dans la pratique, je découvre, grâce à la présence
des musulmans et aux différentes tentatives de leur appliquer la laïcité, comment ce principe voué à l'universel fait l'objet de plusieurs méprises et demeure l'otage d'une ignorance doublée d'une mauvaise volonté.

Ce livre est une participation musulmane dans le débat de la laïcité, une réflexion tournée vers des domaines peu ou non explorés. C'est un regard neuf, venant de l'extérieur de la sphère classique de la laïcité, spécifiquement franco-chrétienne. Ce regard sera porté sur son appellation, sa conception et surtout sa capacité à être un principe universel adoptable et adaptable dans toutes les cultures, en l'occurrence auprès des musulmans de France, sinon transmissible au monde musulman.

Si je suis amené à m'attarder sur certains points juridiques ou théologiques, je n'oublierai pas mon objectif final : l'intégration harmonieuse de l'islam, et la recherche d'une compatibilité de son message originel relu, avec la laïcité à la française, bien comprise et clairement définie.

Au cours de ce voyage, et pour éviter les polémiques, je balayerai beaucoup de préjugés sur la religion musulmane. Et je répondrai explicitement à des questions qui préoccupent à raison beaucoup de gens, et qui n'ont pas encore trouvé de réponses convaincantes.


L'islam est un fait réel, et a une emprise sur une bonne partie de l'humanité. Ce livre n'est donc pas une tentative de prouver la véracité de l'islam, ou de défendre sa raison d'être. Dans ce livre, il ne faut chercher en l'islam ni un ami, ni un ennemi, seulement un partenaire possible.




Première Partie


UN REGARD MUSULMAN SUR LA LAÏCITÉ




CHAPITRE PREMIER


La laïcité, un concept imprécis

Le musulman de France est appelé matin et soir à faire preuve de son adhésion à la laïcité, sans laquelle sa citoyenneté reste sujette à caution. Mais le premier obstacle auquel se heurte le musulman désirant s'adapter à la laïcité est l'imprécision du concept, ainsi que l'absence d'une définition faisant l'unanimité. Avec toute la bonne volonté possible, comment s'adapter à ce qu'on n'a pas encore identifié?

Par souci de clarté et d'efficacité, j'ai voulu éviter le mot « laïcité » ainsi que le débat sur son « contenu idéologique », et n'observer que les lois qui régissent les rapports de l'État avec les religions. Le cadre officiel et juridique suffit pour voir comment l'islam, religion d'une partie importante de Français, peut trouver la place qui lui revient, à l'instar des autres religions pratiquées en France.


Mais comment contourner le mot « laïcité » quand la Constitution même l'emploie en tant que clé essentielle pour définir la nature de la République française? Je ne peux donc pas négliger le concept ni éviter le débat autour de sa conception, même si je reste étonné devant l'absence de toute autre explication officielle. J'ignore s'il s'agit là d'insuffisance juridique, ou de souplesse textuelle invitant à d'éventuelles recherches.

Plus exactement, il y a plusieurs définitions de la laïcité, mais aucune ne fait autorité. Au moment où tout le monde en France se réclame de la laïcité, les Français ne sont pas en mesure de fournir une définition identique.

Les interprétations et les commentaires qui varient et s'opposent, depuis la naissance de ce terme, ne sont produits ni par les juristes ni par les hommes de loi, mais par les intellectuels et les chercheurs, par les familles politiques et les formations associatives, et même par les religieux.

Ainsi, en 1945, les cardinaux et les archevêques de France publient une déclaration à ce sujet, mais se trouvent dans l'obligation de distinguer d'abord quatre sens au terme « laïcité ». Ils récusent les deux approches suivantes :



— la doctrine philosophique qui contient toute une conception matérialiste et athée de la vie humaine et de la société,

— la volonté de l'État de ne se soumettre à aucune morale supérieure et de ne reconnaître que son intérêt comme règle d'action.



Les deux sens retenus - et épargnés par la condamnation - sont :


— la souveraine autonomie de l'État dans son domaine temporel,

— le libre exercice des cultes pour tous dans un pays divisé de croyances1.






Aujourd'hui encore, l'affaire du foulard - dit islamique - dévoile des positions diamétralement opposées, toutes prises au nom de la même laïcité, par des personnes appartenant aux hautes sphères politiques et gouvernementales de la France.

Chargé de mission pour les Affaires religieuses au ministère de l'Intérieur, sous les gouvernements socialistes des années 1980-1990, Alain Boyer constate ainsi que la laïcité a un contenu très variable. Il donne trois significations explicites :



[La laïcité] est... la volonté de limiter les prétentions du spirituel et de baliser les rôles de chacun dans un cadre institutionnel comprenant d'un côté les lois de Jules Ferry de 1881 à 1884, et de l'autre la séparation des Églises et de l'État.

S'étant imposée à la suite d'un long combat pour la laïcisation de la société, la laïcité est devenue synonyme d'anticléricalisme, voire d'irréligiosité. La laïcité est devenue une nouvelle foi... avec ses militants et ses chapelles.

[La laïcité] est aussi une philosophie, une valeur que l'École publique a transmise en particulier dans un cours de morale et d'instruction civique qui a remplacé l'instruction religieuse 2.






Certains voient dans cette imprécision une faille. En 1947, un an après la rédaction de la nouvelle Constitution, Jacques Maritain, lors de la IIe conférence de l'Unesco, souligne l'absence d'une pensée spéculative et pratique commune, nécessaire pour la laïcité de demain3. D'autres, au contraire, estiment que cette imprécision est un signe positif qui permet une évolution : la laïcité ne peut être définie une fois pour toutes. Elle est une réalité complexe et évolutive4.


Émile Poulat écrit :


Avant d'être une idée ou une règle, la laïcité suppose un état de société, global, évolutif5.









Je ne partage pas ces avis. Ces imprécisions ne sont pas une qualité en soi; elles sont les blessures de l'Histoire, séquelles d'un mauvais traitement. La laïcité est une idée simple et, comme
toute idée simple, avant même de la définir, il faut éliminer les scories qui lui sont attachées.




La laïcité, un terme équivoque

Une des premières confusions provient du mot même « laïcité » et, plus encore, de l'adjectif « laïque».

Les mots « laïque » et « laïc » viennent du latin laïcus, qui transpose le grec tardif laïkos. Cet adjectif grec correspond au substantif laos : « peuple ». Dans les traductions grecques de la Bible, laos désigne une « masse non qualifiée, peuple inférieur, en tant que distinct de ses chefs, les prêtres et les lévites »; c'est-à-dire les fidèles. Le terme de laïkos apparaît pour la première fois en 96 ap. J.-C. dans l'épître du pape Clément (90 à 100), pour désigner un fidèle, par opposition à un diacre ou à un prêtre6. Enfin, l'expression « frère lai » signifie frère servant, à qui l'on confiait des travaux manuels dans les monastères, au Moyen Age.


Laïque ou laïc, mot assez savant et rarement utilisé, n'apparaît qu'au XIIIe siècle.

Au XVe siècle, laïc devient un terme courant et désigne les membres d'une société religieuse qui n'appartiennent pas à la classe des prêtres et des
clercs. Les laïcs, avec les religieux, constituent le peuple de Dieu.

Le droit canon a bien marqué la distinction. Le laïc est « celui à qui manque toute participation au pouvoir soit de juridiction soit surtout d'ordre ». Aujourd'hui, les laïcs prennent plus d'importance dans l'Église. Le concile Vatican II leur consacre tout un chapitre 7. Il y est dit :


Sous le nom de laïcs, nous entendons ici tous les fidèles, à l'exclusion des membres engagés dans un ordre sacré et dans un état religieux, reconnus par l'Église.






Nous remarquons que les laïcs ne sont pas seulement les fidèles administrés; leur participation à la mission de l'Église est aussi importante que nécessaire. Dans l'Église catholique d'aujourd'hui, le laïc - étant baptisé - participe au sacerdoce, au prophétisme et à la royauté de Jésus-Christ.

Une référence aux deux états est faite dans le canon 711 :


... La condition canonique propre au peuple de Dieu qu'elle soit laïque ou cléricale...






Le commentateur de ce même canon précise :


De droit divin existent dans l'Église deux états fondamentaux : l'état clérical et l'état laïque.




Plus loin, il insiste :


Le séculier n'est pas synonyme de laïque. Les chrétiens qui font profession dans un Institut religieux cessent d'être séculiers pour devenir religieux, clercs ou laïques.






Le mot fait donc partie du vocabulaire catholique. Trente textes canoniques évoquent le « laïc », et les rapports avec le laïc. Même l'adjectif « laïque » est employé, et figure dans les canons 588 et 711. L'adjectif « laïque », dans ces canons, désigne seulement le non-clérical, comme le précise le canon 2078.

Quant aux formes laïcisme, laïcité, laïciser, laïcisation, elles apparaissent au XIXe siècle 9. Plus précisément, le mot laïcité est forgé pour la première fois par Littré, ou repris d'une utilisation antérieure obscure. Il apparaît dans le supplément de 1877 de son dictionnaire. D'une manière plus précise, le substantif « laïcité » ne remonte pas plus loin que 1871.

Le « laïc » est donc le chrétien non clerc, et « laïque » est l'adjectif ou « l'adepte » de la laïcité. Contrairement à ce que pensent certains spécialistes, comme Jean Baubérot10, la distinction est loin d'être claire entre « laïc » et « laïque », dans le vocabulaire d'un grand nombre de francophones.
Certains emploient le premier pour le substantif et le second pour l'adjectif, et d'autres voient dans les deux orthographes une distinction entre les deux genres : masculin, féminin. On écrit en général laïque pour les deux genres... certains emploient également la forme laïc au masculin11.





Tout le monde sait que les idées précèdent les mots pour les dire. À l'origine, on cherchait un mot pour désigner « l'adepte » d'un système, qui ne soit impliqué ni dans la religion ni dans l'antireligion. On trouve, dans le vocabulaire influencé par la vision catholique, la répartition suivante : païen, laïc et clerc. Laïc n'est donc ni païen, ni clerc. On opte pour ce terme puisqu'il est entre deux positions religieuses extrêmes, et on fabrique, à partir de « laïc », l'adjectif « laïque ». Mais cette adoption précipitée causera de vrais problèmes à la laïcité, et ce, jusqu'à nos jours : elle nuit à la clarté du concept et empêche sa traduction en d'autres langues.




Dès le début on pressent l'erreur. Le « laïque » conçu à l'époque de la naissance de l'idée de la laïcité peut être aussi « païen », s'il le veut; mais ce n'est pas le cas du « laïc ». Si l'on dit que l'essentiel est que les mots prennent un sens selon les conventions préétablies entre les interlocuteurs, le mot « laïque » désigne alors, sans aucune difficulté, un « païen » aussi bien qu'un « laïc ». Or,
même si l'usage est l'arbitre, et non la terminologie catholique, il serait étrange que « laïque » n'englobe par la même occasion le « clerc ». Il n'est pas usuel de désigner le prêtre et le curé comme des laïques. Pourtant le laïque est celui qui admet la laïcité, clerc ou non, païen ou non, exactement comme le républicain pour la République, ou le démocrate pour la démocratie.
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